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À LA COUR D'APPEL, L'APPELANTE EXPOSE CE QUI SUIT : 

1. L'appelante se pourvoit contre un jugement de la Cour supérieure du Québec rendu 

le 11 juillet 2019 par !'Honorable Gary D.D. Morrison, j.c.s., siégeant en chambre 

des actions collectives dans le district de Montréal, qui a rejeté la demande pour 

autorisation d'exercer une action collective et pour être représentante. Le jugement 

de première instance est joint à la présente Déclaration d'appel (Annexe 1 ). 

2. L'audition en première instance a eu lieu le 6 juin 2019 et a duré une journée. 

3. Le délai d'appel expire le 3 septembre 2019. 

Le iugement dont appel 

4. Après avoir donné raison à la demanderesse sur les principaux arguments avancés 

par l'intimé, le juge Morrison a estimé que l'action collective ne pouvait néanmoins 

être autorisée parce que la définition du groupe relevait d'un choix selon lui arbitraire, 
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soit ·de définir les jeunes comme étant les personnes de 35 ans et moins, et qu'elle 

incluait les personnes mineures. 

5. Le juge a également considéré que l'impossibilité pour lui de définir un groupe de 

manière objective et rationnelle confirmait que l'action collective n'était pas un 

véhicule procédural approprié, d'autant plus qu'il était inutile en l'espèce. 

6. Avec égards, le juge de première instance a commis plusieurs erreurs de droit 

déterminantes dans son jugement, soit: 

1. Le juge de première instance a erré en concluant que la définition du 
groupe faisait obstacle à l'autorisation de l'action collective 

a) Exclure les personnes de plus de 35 ans d'un groupe de jeunes n'est pas 
arbitraire 

7. La définition du groupe en l'espèce est fondée sur une vérité incontournable qui 

n'était par ailleurs pas contestée par l'intimé 1 : les jeunes assumeront les coûts 

humains, économiques et sociaux du réchauffement climatique de façon 

systématiquement plus importante que leurs aînés2. L'allégation de discrimination 

fondée sur l'âge est un argument découlant de cette vérité et constitue un des 

fondements de la demande, ce que le juge semble d'ailleurs reconnaitre en 

mentionnant que l'âge est« au cœur de [la] demande »3. 

8. Le groupe proposé par l'appelante énonce des critères objectifs conséquents avec 

les arguments qu'elle avance, soit être résident du Québec et être âgé de 35 ans ou 

moins en date du 26 novembre 2018. Ces critères ont un lien rationnel avec les 

revendications communes à tous les membres du groupe, car ils permettent 

d'identifier les membres pour qui l'allégation de discrimination fondée sur l'âge peut 

être avancée. Ces critères ne dépendent pas de l'issue du litige. La définition du 

groupe remplit donc tous les critères identifiés par la jurisprudence4. 

1 Plan d'argumentation du Procureur général du Canada en première instance, par.1 (Annexe 2) et 
Préambule de la Loi sur la tarification de la pollution causée par des gaz à effet de serre, L. C. 2018, ch.12. 
2 Demande d'autorisation, par. 2.80, 2.91 à 2.96; Pièce P-12, p. 2 et 23; Pièce P-15, p. vii, 99 et 105. 
3 Jugement dont appel, par. 134. 
4 Sibiga c. Fido Solutions inc., 2016 QCCA 1299, par.138. 



3 

9. Le raisonnement du juge, ne tenant aucunement compte de sa propre constatation 

à l'effet que l'âge est au cœur de la demande, critique la définition du groupe 

suggérée par l'appelante, la qualifiant d'arbitraire. Le juge opine ainsi à ce sujet : 

Mais pourquoi choisir 35 ans? Pourquoi pas 20, 30 ou 40 ans? Pourquoi pas 
60 ans? Insérez à cette question n'importe quel autre âge5

• 

1 O. Ce questionnement du juge révèle une erreur : comment une personne de 60 ans 

pourrait-elle prétendre être victime de discrimination fondée sur son jeune âge? 

Cette erreur est d'autant plus manifeste que le juge avait noté la raison d'être de 

l'exclusion des personnes de plus de 35 ans : 

[ ... ] Un argument avancé par Jeunesse à cet égard est que les plus jeunes 
résidents du Québec subiront plus d'atteintes à leurs droits fondamentaux et, 
de plus, que le Canada a déjà confirmé que la présente génération devait agir 
pour protéger les générations à venir. Jeunesse plaide que pour les plus 
jeunes r:€sidents, le fait de subir plus d'atteintes que d'autres résidents 
constitue en soi une atteinte à leur droit à l'égalité6

. 

11. L'allégation de discrimination fondée sur l'âge imposait de fixer un âge limite pour 

l'appartenance au groupe. L'âge maximal fixé relève d'un choix qui correspond à 

une classification retenue par Statistiques Canada7 et n'a par ailleurs rien 

d'arbitraire. Avec égards, on ne saurait à l'évidence inclure des personnes de 60 

ans, ou même de 40 ans, dans un groupe de victimes de discrimination fondée sur 

leur jeune âge. 

12. Par ailleurs, même si d'autres personnes auraient peut-être pu être incluses dans la 

définition du groupe mais ne l'ont pas été, ce qui n'est aucunement le cas en 

l'espèce, ceci ne saurait soustraire l'intimé à son obligation de ne pas porter atteinte 

aux droits fondamentaux des membres du groupe défini par l'appelante. 

5 Jugement dont appel, par. 119. 
6 Jugement dont appel, par. 118. 
7 Jugement dont appel, par. 128. 
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13. On peut faire une analogie à cet égard avec le passage suivant du récent arrêt 

Oratoire Saint-Joseph c. J.J., dans lequel la majorité de la Cour suprême écrit : 

Le fait que d'autres défendeurs auraient peut-être pu être poursuivis mais ne 
l'ont pas été ne saurait soustraire l'Oratoire à sa responsabilité à l'égard des 
agressions qui auraient été commises à l'Oratoire [italiques dans l'original].8 

14. En l'espèce, le juge Morrison semble considérer que puisque les fautes alléguées 

affectent toute la population, il serait arbitraire d'exclure de la demande les 

personnes âgées de plus de 35 ans. Or, il revient à la partie demanderesse de 

formuler une demande d'autorisation comme elle l'entend. En l'espèce, l'appelante 

est un organisme dont la mission est d'éduquer et de donner une voix aux jeunes 

en matière de protection de l'environnement. Elle a choisi de porter la cause des 

jeunes, consciente que ce choix lui procurait un argument supplémentaire important. 

15. Le rôle du juge d'autorisation à cet égard n'est pas de se demander si une demande 

formulée autrement aurait pu inclure d'autres membres, mais plutôt de vérifier si la 

demande telle que formulée satisfait aux critères applicables. La Cour supérieure 

autorise régulièrement des actions collectives dont la définition du groupe exclut des 

personnes qui partagent des intérêts communs avec les membres, et qui auraient 

pu bénéficier des conclusions de ces actions collectives9• 

16. Il serait à cet égard loisible aux personnes de plus de 35 ans de déposer une 

demande d'action collective invoquant l'incurie du gouvernement fédéral en ce qui 

concerne la lutte aux changements climatiques, car celle-ci porte atteinte aux droits 

8 L'Oratoire Saint-Joseph du Mont-Royal c. J.J., 2019 CSC 35, par.80. 
9 Voir par exemple: Conseil québécois sur le tabac et la santé c. JTI-MacDonald Corp., JE 2005-589, 2005 
Canlll 4070 (QCCS) dans lequel le juge Jasmin a autorisé l'action collective pour les victimes d'un cancer 
du poumon, du larynx ou de la gorge, et pour celles qui souffrent d'emphysème. Le requérant n'avait pas 
inclus dans la définition du groupe recherché les victimes d'autres cancers, ni de maladies 
cardiovasculaires, même s'il existe un lien de causalité scientifique entre la consommation des produits du 
tabac et ces maladies, par.9; Côté c. Pharmacie Carole Bessette et Francis Gince, 2018 QCCS 4605, 
par.88, 103, permission d'appeler accordée: Pharmacie Tania Kanou (Jean Coutu) c. Côté, 2019 QCCA 
398; Sibiga c. Fido Solutions inc., 2016 QCCA 1299, par.131, dans lequel le groupe incluait les 
consommateurs à qui les intimés avaient chargé des frais d'itinérance pour les données à un taux excédant 
5$ par mégaoctet, alors que le jugement de première instance fait voir que la requérante estimait elle-même 
que tout ce qui excédait 2$ par mégaoctet représentait une disproportion excessive ou abusive, mais qu'elle 
a ajouté un« coussin» de 3$: Sibiga c. Fido Solutions inc., 2014 QCCS 3235, par.101-104. 
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de tous, mais une telle demande ne pourrait toutefois invoquer l'un des arguments 

centraux de la présente demande, soit la discrimination fondée sur l'âge. 

17. Le choix de la demanderesse n'ayant rien d'arbitraire, le Tribunal ne pouvait refuser 

l'autorisation de l'action collective sur cette base. 

b) Les mineurs sont manifestement visés par l'article 571 C.p.c. 

18. Le juge fonde aussi le rejet de la demande d'autorisation sur l'inclusion des 

personnes mineures au sein du groupe. Il s'agit là d'une conclusion manifestement 

erronée en droit. 

19. L'article 571 C.p.c. énonce qui peut faire partie d'un groupe. Sa facture à cet égard 

est très libérale. En effet, outre les personnes physiques, elle inclut les personnes 

morales, sociétés ou associations et même des groupements sans personnalité 

juridique: 

[ ... 1 
Outre une personne physique, une personne morale de droit privé, une société 
ou une association ou un autre groupement sans personnalité juridique peut 
être membre du groupe. 

[ ... 1 
20. L'article 571 prévoit que les personnes physiques peuvent être membres du groupe 

sans aucune restriction quant à l'âge ou la capacité. Les personnes mineures sont 

des personnes physiques et peuvent donc faire partie d'un groupe visé par une 

action collective. 

21. Avec respect, l'erreur du juge à cet égard n'en est pas une d'interprétation. Il n'y a 

selon l'appelante rien à interpréter. La lecture que le juge fait de l'article 571 C.p.c., 

laquelle ne repose sur aucune autorité, ajoute la majorité - et, implicitement, la 

capacité d'ester en justice - aux critères établis par le législateur pour être membre 

d'une action collective. Il n'appartient clairement pas au juge siégeant sur la 

demande d'autorisation dè faire un tel ajout qui relève de la compétence exclusive 

du législateur. 
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22. Par ailleurs, la jurisprudence regorge d'exemples d'actions collectives dans lesquels 

les mineurs ou les personnes incapables sont manifestement visées10. 

23. Quand un recours vise toutes les victimes d'une certaine faute11, tous les 

consommateurs d'un certain produit12, ou tous les résidents d'une certaine zone13, 

il vise habituellement toutes les personnes concernées, peu importe leur âge ou leur 

capacité. Une telle inclusion n'a pas pour effet de changer le statut ou les pouvoirs 

des mineurs ou des personnes incapables 14 . Elle ne fait que leur procurer un accès 

à la justice par le biais de l'action collective, un résultat manifestement voulu par le 

législateur. 

24. Le juge motive sa décision de faire fi de cette jurisprudence constante en énonçant 

que, contrairement à ces dossiers, dans lesquels la question n'aurait souvent pas 

fait l'objet d'un débat, dans le présent dossier« l'âge des membres[ ... ] est au cœur 

de la demande » 15. Avec égards, cette considération ne justifie en rien d'ajouter au 

Code des critères d'appartenance au groupe que le législateur n'a pas prévus. 

25. Au contraire, le fait que l'âge des membres soit « au cœur de la demande » rend 

d'autant plus injustifiable d'en exclure les personnes mineures. En effet, considérant 

le texte clair de l'article 571 C.p.c. et la nature de la présente demande, il aurait été 

arbitraire et incompréhensible d'exclure de la définition du groupe les personnes les 

plus jeunes, qui sont celles qui seront justement les plus affectées par les fautes 

alléguées. 

10 Voir par exemple: Ac. Watch Tower Bible and Tract Society of Canada, 2019 aces 729, par.127-131, 
151; Coalition contre le bruit c. Shawinigan (Ville de), 2012 aces 557 4, par.25-32; Major c. Zimmer inc., 
2016 aces 3093, par.64; Pontbriand c. Québec (Procureur général), 2004 Canlll 16852 (aCCS), par.1, 
16; Québec (Curateur public) c. Syndicat national des employés de l'hôpital St-Ferdinand, (1996] 3 RCS 
211, par.?, 11. 
11 Voir par exemple : Québec (Curateur public) c. Syndicat national des employés de l'hôpital St-Ferdinand, 
[1996] 3 RCS 211, par.?, 11; Biondi c. Syndicat des cols bleus regroupés de Montréal (SCFP-301), 2005 
Canlll 46360 (aCCS); Pontbriand c. Québec (Procureur général), 2004 Canlll 16852 (aCCS), par.1, 16; 
Demers c. Johnson & Johnson Corporation, 2009 aces 4885, par.10, 73. 
12 Voir par exemple: Vallée c. Hyundai Auto Canada Corp., 2014 aces 3778, par.75; Option 
Consommateurs c. LG Chem Ltd., 2017 aces 3569, par.55. 
13 Voir par exemple: Coalition contre le bruit c. Shawinigan (Ville de), 2012 aces 5574, par.25-32; 
Rabi/lard c. Écoservices Tria inc. 2016 aces 6267, par. 1, 112, 235; Association des résidents de Mont­
Tremblant pour la qualité de vie c. Courses automobiles Mont-Tremblant inc., 2013 aces 5308, par.35; 
Lalande c. Compagnie d'arrimage de Québec ltée, 2014 aces 5035, par.81. 
14 Contrairement à ce que conclut le juge au paragraphe 136 du jugement dont appel. 
15 Jugement dont appel, par. 134 
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26. La conclusion du juge va aussi à l'encontre des enseignements de la Cour suprême 

du Canada, en particulier ceux tirés de l'arrêt Vivendi, à l'effet que les quatre critères 

énoncés à l'article 575 C.p.c. pour l'autorisation d'une action collective sont 

exhaustifs et doivent recevoir une interprétation libérale16. 

27. Ces erreurs de droit sont déterminantes puisque le juge de première instance 

applique une grille d'analyse erronée qui vicie son raisonnement et l'amène à refuser 

l'exercice de l'action collective. 

Il. Le juge de première instance a erré en concluant que la demande est 
inutile 

28. Le jugement dont appel reflète le fait que les plaidoiries lors de l'audition sur la 

demande d'autorisation ont principalement porté sur la justiciabilité des conclusions 

de la demande. En effet, le juge de première instance a longuement traité de cet 

argument de l'intimé pour conclure que les trois principales conclusions demandées 

étaient justiciables 17. 

29. Le juge a ensuite passé en revue les faits allégués et les dispositions applicables 

des Chartes canadienne et québécoise18, pour arriver à la « question de 

l'autorisation ». À cette étape, plutôt que d'analyser les critères de l'article 575 

C.p.c., le juge s'est limité à analyser la définition du groupe, qu'il considère arbitraire 

comme on l'a vu. 

30. Le juge conclut au paragraphe 140 que l'impossibilité pour lui d'identifier un groupe 

« qui pourrait concilier efficacité et équité de façon objective et rationnelle » confirme 

que l'action collective n'est pas un véhicule procédural approprié. 

16 Vivendi Canada inc. c. Dell'Aniel/o, 2014 CSC 1, par.66. 
17 Jugement dont appel, par. 40-87. 
18 Jugement dont appel, par. 89-108. 
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31. Aux paragraphes 141-143, le juge passe de cette conclusion à la conclusion que 

l'argument avancé par l'intimé à l'effet que l'action collective est inutile en l'espèce 

est bien fondé. Le raisonnement complet du Juge Morrison à cet égard est le suivant : 

[141] En effet, et tel que mentionné ci-dessus, l'intimé plaide que l'action 
collective n'est pas la procédure appropriée en l'espèce et qu'une simple 
demande par une seule personne aurait les mêmes effets pour tous les 
résidents québécois, sinon canadiens. Autrement dit, l'action collective 
comme procédure est inutile. 

[142] Son analogie avec les demandes en annulation de règlement 
municipal est pertinente. Tel que reconnu par la Cour suprême dans l'arrêt 
Marcotte, les demandes en autorisation d'exercer une action collective, à ce 
sujet, sont constamment refusées au Québec en raison de leur inutilité. 

[143] L'effet ergo (sic) omnes d'un jugement concernant le débat juridique 
soulevé par Jeunesse ne fait aucun doute, même si la procédure introductive 
d'instance est intentée par une seule personne, et ce, sans la nécessité de 
procéder par action collective. Le Tribunal estime qu'en l'espèce, le véhicule 
procédural d'une action collective est inutile. 

32. Avec égards, il est manifeste que cet argument de l'intimé et l'analogie avec l'affaire 

Marcotte ne valent pas pour les conclusions de nature injonctive ou dissuasive. 

33. En effet, l'appelante ne demande pas seulement une déclaration du tribunal, mais 

aussi une condamnation en dommages punitifs et une ordonnance de cesser 

l'atteinte aux droits fondamentaux des membres du groupe. Ces conclusions, si elles 

étaient accueillies dans une action instituée par une personne agissant seule, 

n'auraient pas d'effet erga omnes. Le juge a toutefois omis de tenir compte de ces 

autres conclusions recherchées pour parvenir à sa conclusion que le véhicule 

procédural de l'action collective serait inutile. 

34. Par ailleurs, même si l'appelante ne demandait qu'un jugement déclaratoire, le 

raisonnement du juge conduit au refus de l'autorisation sur la base d'un critère que 

la Cour suprême-du Canada a écarté du droit québécois. En effet, la Cour suprême 

a affirmé clairement dans l'arrêt Vivendi que le juge autorisateur n'a pas à évaluer 

si l'action collective est le véhicule procédural le plus adéquat19. Le critère de la 

19 Vivendi Canada inc. c. Defl'Aniello, 2014 CSC 1, par. 66-68. 
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« meilleure procédure», présent dans d'autres juridictions au pays, n'existe pas au 

Québec. 

35. Rappelons à cet égard que la Cour suprême dans l'affaire Vivendi a conclu à 

l'unanimité que la discrétion dont jouit le juge siégeant à l'étape de l'autorisation 

s'exerce « à l'intérieur et dans le seul cadre des quatre exigences posées par le 

législateur». Ce faisant, la Cour a cité avec approbation les motifs dissidents de la 

juge Deschamps dans l'affaire Marcotte20 . 

36. Le juge Morrison a donc erré en exerçant une discrétion dont il ne jouissait pas pour 

refuser l'autorisation. 

Ill. Le juge de première instance a erré en omettant de se prononcer sur 
les critères d'autorisation de l'article 575 C.p.c. 

37. Le juge de première instance a omis de se prononcer sur les quatre critères 

d'autorisation de l'action collective au seul motif « qu'un autre recours pourrait 

possiblement être intenté »21 . Avec égards, le rôle du juge siégeant à l'autorisation 

est de décider si les critères de l'article 575 C.p.c. sont satisfaits, et il commet une 

erreur en droit en refusant de le faire. Sa supposition qu'une autre demande pourrait 

être intentée n'est pas pertinente à cet égard. 

38. Quoi qu'il en soit, l'appelante soumet que la demande rencontre aisément les 

critères de l'article 575 C.p.c. et que l'action collective doit donc être autorisée. 

Conclusions recherchées 

39. L'appelante demandera à la Cour d'appel de : 

ACCUEILLIR l'appel. 

INFIRMER le jugement de première instance. 

20 Vivendi Canada inc. c. Dell'Aniello, 2014 CSC 1, par. 68. 
21 Jugement dont appel, par. 144. 
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AUTORISER l'exercice de l'action collective en jugement déclaratoire et en 
dommages punitifs; 

ATTRIBUER à ENJEU le statut de représentant aux fins d'exercer l'action 
collective pour le compte du groupe de personnes ci-après décrit : 

« Tous les résidents du Québec âgés de 35 ans et moins en date du 26 novembre 
2018. » 

IDENTIFIER comme suit les principales questions de fait et de droit qui seront 
traitées collectivement : 

1 Le gouvernement canadien a-t-il l'obligation de mettre en œuvre des mesures 
visant à prévenir un réchauffement planétaire dangereux et ainsi de 
sauvegarder les droits constitutionnels des membres du groupe suivant les 
articles 7 et 15 de la Charte canadienne et 1, 10 et 46.1 de la Charte 
québécoise ? 

2 Le gouvernement canadien a-t-il failli à cette obligation notamment en adoptant 
des cibles de réduction des GES qu'il sait être dangereuses ? 

3 Le gouvernement canadien a-t-il failli à cette obligation notamment en omettant 
de mettre en place les mesures nécessaires pour limiter le réchauffement 
planétaire à 1.5°C ?. 

4 Dans le cas de réponses affirmatives à l'une ou l'autre des questions ci-haut 
mentionnées, le gouvernement canadien, par le biais de ses préposés, a-t-il 
commis une faute civile en vertu du droit commun québécois? Le cas échéant, 
cette faute est-elle intentionnelle ? 

5 Quelles sont les réparations appropriées que la Cour devrait ordonner suivant 
l'article 24(1) de la Charte canadienne et 49 de la Charte québécoise? 

IDENTIFIER comme suit les conclusions recherchées qui s'y rattachent : 

ACCUEILLIR l'action de la demanderesse; 

DÉCLARER que le gouvernement du Canada, en adoptant des cibles de 
réduction de gaz à effet de serre dangereuses et en omettant de mettre en 
place les mesures nécessaires pour limiter le réchauffement planétaire à 
1,5°C, viole le droit des membres du groupe à la vie, à l'intégrité et à la 
sécurité, tel que protégé par la Charte canadienne et la Charte québécoise; 

DÉCLARER que le gouvernement du Canada, en adoptant des cibles de 
réduction de gaz à effet de serre dangereuses et en omettant de mettre en 
place les mesures nécessaires pour limiter le réchauffement planétaire à 
1,5°C, viole le droit des membres du groupe à un environnement sain 
respectueux de la biodiversité protégé par la Charte québécoise; 



11 

DÉCLARER que le gouvernement du Canada, en adoptant des cibles de 
réduction de gaz à effet de serre dangereuses et en omettant de mettre en 
place les mesures nécessaires pour limiter le réchauffement planétaire à 
1,5°C, traite de façon discriminatoire les membres du groupe, violant ainsi le 
droit à l'exercice de leurs droits en toute égalité, tel que protégé par la Charte 
canadienne et la Charte québécoise; 

DÉCLARER que l'omission du gouvernement du Canada, en adoptant des 
cibles de réduction de gaz $ effet de serre dangereuses et en omettant de 
mettre en place les mesures nécessaires pour limiter le réchauffement 
planétaire à 1,5°C constitue une faute viole les droits fondamentaux de ces 
personnes; 

ORDONNER la cessation de ces atteintes; 

CONDAMNER le gouvernement du Canada à payer la somme de 100 dollars 
à chaque membre à titre de dommages punitifs; 

DÉCLARER que la distribution des sommes serait impraticable ou trop 
onéreuse et, conséquemment, ORDONNER la mise en place d'une mesure 
réparatrice pour contribuer à freiner le réchauffement climatique; 

ORDONNER toute autre réparation que la Cour estime appropriée d'imposer 
au gouvernement pour assurer le respect des droits fondamentaux des 
membres du groupe; 

LE TOUT avec frais de justice, incluant les frais d'experts et les frais d'avis; 

FIXER le délai d'exclusion à soixante (60) jours après la date de l'avis aux 
membres, délai à l'expiration duquel les membres du groupe qui ne se seront pas 
prévalus des moyens d'exclusions seront liés par tout jugement à intervenir; 

ORDONNER la publication d'un avis aux membres dans des termes et par le 
moyen à être déterminés par le tribunal; 

DÉTERMINER que le dossier devra être exercé dans le district judiciaire de 
Montréal; 

LE TOUT avec frais de justice, tant en première instance qu'en appel, y compris 
les frais d'avis. 
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Avis de la présente déclaration d'appel est donné au greffe de la Cour supérieure du 

Québec du district de Montréal et à: 

Me Ginette Gobeil 
Me Marjolaine Breton 
Me Marc Ribeiro 
Ministère de la Justice Canada 
Complexe Guy Favreau Tour Est 
200, Boui. René-Lévesque, ge étage 
Montréal (Qc) H2Z 1X4 
Procureurs de l'intimé 

Montréal, le 16 août 2019 

<r~~ ~dv~M>t""' ~l,.~(Q/ 
TRUDEL JOHNSTON & LESPÉRANCE 
Avocats de l'appelante 

Me Bruce W. Johnston 
Me André Lespérance 
Me Anne-Julie Asselin 
Me Clara Poissant-Lespérance 
750, Côte de la Place d'Armes, bureau 90 
Montréal (Québec) H2Y 2X8 
Téléphone : 514 871-8385 
Télécopieur: 514 871-8800 
bruce@tjl.quebec · 
andre@tjl.quebec 
anne-julie@tjl.quebec 
clara@tjl.quebec 
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AVIS SELON L'ARTICLE 26 DU RÈGLEMENT DE PROCÉDURE 

CIVILE DE LA COUR D'APPEL 

La partie intimée, les intervenants et les mis en cause doivent, dans I.es 10 jours de la 

notification, déposer un acte de représentation indiquant le nom et les coordonnées de 

l'avocat qui les représente ou, dans le cas d'absence de représentation, un acte indiquant 

ce fait. Cependant, s'il est joint à la déclaration d'appel une demande pour obtenir la 

permission d'appeler, les intervenants et les mis en cause ne sont tenus de le faire que 

dans les 10 jours du jugement qui accueille cette demande ou, le cas échéant, de la date 

à laquelle le juge a pris acte du dépôt de la déclaration (article 358, 26 alinéa C.p.c.). 

Si une partie est en défaut de déposer un acte de représentation par avocat ( ou de non 

représentation), elle ne peut déposer aucun autre acte de procédure au dossier. L'appel 

procède en son absence. Le greffier n'est tenu de lui notifier aucun avis. Si l'acte est 

déposé en retard, le greffier l'accepte aux conditions qu'il détermine (article 30 du 

Règlement de procédure civile de la cour d'appel du Québec). 

Les parties notifient leur acte de procédure (incluant les mémoires ou exposés) à 

l'appelant et aux seules parties qui ont déposé un acte de représentation par avocat (ou 

de non-représentation) (article 25, 1er alinéa du Règlement de procédure civile de la Cour 

d'appel du Québec). 
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COUR D'APPEL 

ENVIRONNEMENT JEUNESSE 

APPELANTE - Demanderesse 

C. 

PROCUREURGÊNÊRALDUCANADA 

INTIMÉE - Défenderesse 

LISTE DES ANNEXES AU SOUTIEN DE LA DÉCLARATION D'APPEL 
Datée du 16 août 2019 

ANNEXE 1 : Jugement de l'honorable Gary 0.0. Morrison de la Cour supérieure du 

Québec rendu le 11 juillet 2019; 

ANNEXE 2 : Plan d'argumentation du Procureur général du Canada en première 

instance 

Montréal, le 16 août 2019 

~r~~ \G~~~ <L~~~~o.-
TRUDEL JOHNSTON & LESPÊRANCE 
Avocats de l'appelante 

Me Bruce W. Johnston 
Me André Lespérance 
Me Anne-Julie Asselin 
Me Clara Poissant-Lespérance 
750, Côte de la Place d'Armes, bureau 90 
Montréal (Québec) H2Y 2X8 
Téléphone: 514 871-8385 
Télécopieur: 514 871-8800 
bruce@tjl.quebec 
andre@tjl.quebec 
anne-julie@tjl.quebec 
clara@tjl.quebec 
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I. SURVOL 

 

1. Bien que le Parlement reconnaisse qu’il est de la responsabilité de la présente génération 

de réduire au minimum les répercussions des changements climatiques pour les générations 

futures et que le gouvernement fédéral encourage fortement l’implication citoyenne sur la 

question des changements climatiques, notre système démocratique ne permet pas aux 

tribunaux, à la demande de certains citoyens, de légiférer. 

 

2. Le choix des mesures pour s’attaquer à cette problématique relève entièrement des 

branches exécutive et législative de l’État. Il n’appartient donc pas aux tribunaux de 

s’immiscer dans ces questions. La demande n’est pas justiciable. 

 

3. Cette demande d’autorisation est fondée sur le syllogisme juridique suivant lequel le 

gouvernement fédéral n’a pas pris les mesures suffisantes pour contrer les changements 

climatiques au Canada, et ce intentionnellement, permettant l’octroi de dommages punitifs. 

 

4. La demanderesse ne conteste pas la validité des mesures prises par le gouvernement fédéral 

en matière de changements climatiques, et n’indique pas celles qui seraient inadéquates. 
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5. La demanderesse formule sa question principale de la manière suivante : 

« Le gouvernement canadien a-t-il l’obligation de mettre en œuvre des 
mesures visant à prévenir un réchauffement planétaire dangereux et ainsi de 
sauvegarder les droits constitutionnels des membres du groupe suivant les 
articles 7 et 15 de la Charte canadienne et 1, 10 et 46.1 de la Charte 
québécoise ? » 

6. La mise en œuvre de mesures à laquelle la demanderesse réfère ne peut que viser à faire 

déclarer que le gouvernement fédéral a l’obligation de déposer des projets de loi et que le 

Parlement a l’obligation de légiférer en matière de changements climatiques.  

 
7. La Cour n’a pas compétence pour statuer sur les questions soulevées sans contrevenir aux 

principes de la séparation des pouvoirs et de la souveraineté parlementaire. De plus, ce 

n’est pas parce que la demande d’autorisation est fondée sur la Charte qu’elle devient 

justiciable.  

 
8. En plus d’un jugement déclaratoire visant à faire reconnaître par la Cour que le 

gouvernement fédéral porte atteinte aux droits fondamentaux des résidents du Québec âgés 

de moins de 35 ans, la demanderesse recherche également la cessation de ces atteintes. 

 
9. La demanderesse ne réclame aucun dommage compensatoire. À titre de dommages 

punitifs, elle réclame 100 $ par membre du groupe, soit une somme pouvant s’élever à 347 

190 300 $, à être utilisée dans le cadre des mesures réparatrices ordonnées par la Cour pour 

contribuer à freiner les changements climatiques.  

 
10. Or, la composition du groupe et la nature uniquement punitive de la demande d’autorisation 

ne justifient pas l’emploi du véhicule procédural de l’action collective. 

 
11. En résumé, la demande d’autorisation doit être rejetée puisque :  

• La Cour n’a pas compétence pour trancher les questions soulevées; 

• La demande d’autorisation ne soulève aucune cause apparente en droit. (575(2) C.p.c.); 

• La composition du groupe et la nature des questions proposées ne justifient pas l’emploi 
du véhicule procédural de l’action collective. (575(3) C.p.c.); 
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• La demanderesse n’a pas d’intérêt personnel pour agir en tant que représentante du 
groupe (575(4) C.p.c).  

 
II. LE FARDEAU DE LA DEMANDERESSE EN MATIÈRE D’AUTORISATION 
D’ACTION COLLECTIVE. 
 

12. Malgré le seuil peu élevé en matière d’autorisation, les tribunaux ont toujours un rôle de 

filtrage à jouer et doivent écarter les demandes manifestement mal fondées. La 

demanderesse doit donc convaincre la Cour qu’elle a compétence pour entendre les 

questions soulevées et qu’elle a une cause d’action défendable à faire valoir, eu égard aux 

faits et au droit applicable.  

Asselin c. Desjardins cabinet de services financiers inc., 2017 QCCA 
1673, par. 32. Demande d’autorisation d’en appeler à la Cour suprême 
pendante 37898, Annexe B, Onglet 1; 

Carrier c. Québec (Procureur général), 2011 QCCA 1231 (CanLII), par. 
37, Annexe B, Onglet 2; 

Durand c. Attorney General of Quebec, 2018 QCCS 2817 [Durand], par. 
200-201, Annexe B, Onglet 3. 

13. Seulement les faits sont tenus pour avérés. Le juge doit écarter les allégations trop vagues 

ou générales, de même que celles qui apparaissent invraisemblables ou manifestement 

inexactes. Les hypothèses, spéculations, inférences et ouïes-dires sont généralement 

insuffisants pour être tenus pour avérés. Le juge doit aussi mettre de côté les éléments qui 

relèvent de l’opinion, de l’argumentation ou qui sont carrément contredits par la preuve. 

Infineon Technologies AG c. Option consommateurs, [2013] 3 RCS 600, 
2013 CSC 59 (CanLII), par. 125-127, Annexe B, Onglet 4; 

Karras c. Société des loteries du Québec, 2019 QCCA 813 (CanLII), 
[Karras] par. 28, Annexe B, Onglet 5; 

Durand, par. 141, 208, Annexe B, Onglet 3. 
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III. LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET LE RÔLE DU GOUVERNEMENT 
FÉDÉRAL EN CETTE MATIÈRE   

 
14. La réponse à apporter aux changements climatiques dépend d'une multitude de facteurs 

politiques, diplomatiques, économiques et scientifiques. 

 

Voir le tableau des mesures à l’Annexe 1. 

15. La réponse aux changements climatiques comporte aussi un volet législatif et règlementaire. 

 

Pièce PGC-3, p. 94-141.  

16. L’environnement est un sujet de compétence partagée, c’est-à-dire que la Constitution ne 

l’attribue pas exclusivement aux provinces ou au Parlement. Les deux ordres de 

gouvernement sont donc appelés à agir de concert à cet égard.  

R. c. Hydro-Québec, [1997] 3 RCS 213, 1997 CanLII 318 (CSC), par. 59, 
Annexe B, Onglet 6 ; 

Voir mesures provinciales : Pièce PGC-1, Cadre pancanadien sur la 
croissance propre et les changements climatiques -2016, [PGC-1], p. 60 à 
90. 

17. La lutte aux changements climatiques met aussi en cause des décisions provisoires ou 

définitives, des négociations internationales, des négociations fédérales-provinciales et 

requiert l’octroi de budgets par le Parlement. 

Pièce P-1 : Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques, 9 mai 1992. (1994) 1771 R.T.N.U. 107; 

Pièce PGC-1;  

Pièce PGC-2 : Deuxième rapport annuel synthèse de la mise en œuvre du 
Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements 
climatiques – décembre 2018, [PGC-2], p. 15;  

Pièce PGC-3 : Septième communication nationale du Canada et troisième 
rapport biennal à la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques – 2017, [PGC-3], p. 87 à 90 et 254 à 283. 
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18. L’Accord de Paris, adopté en décembre 2015, est un engagement international pris pour 

renforcer la riposte mondiale à la menace des changements climatiques par l’entremise de 

mesures d’atténuation, d’adaptation et d’appui financier et technique.  Parmi ses objectifs 

à long terme, l’Accord vise à limiter l’augmentation de la température moyenne mondiale 

à moins de 2 °C par rapport à son niveau avant l’ère industrielle et de poursuivre les efforts 

pour limiter l’augmentation à 1,5°C. 

Pièce P-12 : Rapport de la Conférence des Parties sur sa vingt et unième 
session, tenue à Paris (29 janvier 2016);  

Pièce PGC-1, p. 2. 

19. Bien que l’exécutif ait le pouvoir de conclure des accords internationaux sur des sujets 

relevant de la compétence législative des provinces, les différentes provinces ne sont pas 

liées par les modalités d’un tel accord tant qu’elles ne les ont pas incorporés par une 

législation. 

Renvoi relatif à la réglementation pancanadienne des valeurs mobilières, 
2018 CSC 48 [Renvoi sur les valeurs mobilières], par. 66, Annexe B, 
Onglet 7. 

20. Le 3 mars 2016, dans la mise en œuvre des engagements du Canada en vertu de l’Accord 

de Paris, les premiers ministres à travers le Canada ont adopté la Déclaration de Vancouver 

sur la croissance propre et les changements climatiques. Cette déclaration a mené à 

l’élaboration du Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques 

(Cadre pancanadien).  

Pièce PGC-1, p. 2. 

21. Le Cadre pancanadien repose sur quatre grands piliers qui couvrent tous les secteurs de 

l’économie : la tarification de la pollution par le carbone; les mesures complémentaires 

pour réduire davantage les émissions produites par l’économie canadienne; les mesures 

nous permettant de s’adapter aux impacts des changements climatiques et accroître la 

résilience; et les mesures pour accélérer l’innovation, développer des technologies propres 

et créer des emplois. Sous ces piliers, le Cadre pancanadien comporte plus de 50 mesures 

concrètes. Depuis sa création en 2016, le Cadre pancanadien a mené et mène toujours à 
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l’élaboration et la mise en œuvre de nombreuses politiques, mesures, législation et 

réglementation.  

Pièce PGC-1, p. 3, 8; 

Pièce PGC-2, p. 55 à 103. 

Pièce PGC-3, p. 5, 94 à 141. 
 

22. Dans le respect de sa compétence législative, le Parlement a adopté la Loi sur la tarification 

de la pollution causée par des gaz à effet de serre L.C. 2018, ch. 12, art. 186. La tarification 

des GES est reconnue au Canada et dans le monde comme l’une des stratégies les plus 

efficaces pour réduire les émissions de GES.  

Loi sur la tarification de la pollution causée par des gaz à effet de serre L.C. 
2018, ch. 12, art. 186, préambule, Annexe A, Onglet 1. 

Pièce P-11 : Rapport final sur le dialogue structuré entre experts sur 
l’examen de la période 2013-2015, Organisation des Nations Unies (4 mai 
2015), p. 19, 24 ; 

PGC-2, p. 3 à 6 et 55 à 59. 

23. Le gouvernement fédéral a également mis en œuvre et continue d’élaborer de nombreuses 

et diverses politiques et mesures afin de réduire davantage les émissions produites par 

l’économie canadienne. Par exemple, il a réglementé en matière d’énergie et de transport. 

Le Cadre pancanadien est aussi appuyé par des investissements de plus 46 milliards de 

dollars du gouvernement fédéral pour atteindre la cible de réduction des émissions des GES 

d’ici 2030.  

 

PGC-1 à PGC-3, voir particulièrement PGC-3, p. 62; 

Pièce PGC-4 : La norme sur les combustibles propres, document de 
conception réglementaire, décembre 2018 [PGC-4].  
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IV. LA DEMANDE D’AUTORISATION NE SOULÈVE PAS DE QUESTION 

JUSTICIABLE ET DOIT ÊTRE REJETÉE AU STADE DE L’AUTORISATION 
 

24. Le véhicule procédural de l’action collective ne modifie pas les règles de droit relatives à 

la compétence ratione materiae des tribunaux. Ce véhicule n’a donc pas pour effet de 

donner compétence à cette Cour relativement à des questions non justiciables.  

Bisaillon c. Université Concordia, [2006] 1 R.C.S 666, par.17-22, Annexe 
B, Onglet 8; 

Veer c. Boardwalk Real Estate Investment Trust, 2019 QCCA 740, par. 
16-17, Annexe B, Onglet 9. 

25. Selon l’auteur Lorne M. Sossin, la question relative à la justiciabilité se rattache à la 

compétence ratione materiae de la Cour.  

L. M. Sossin, Boundaries of Judicial Review: The Law of Justiciability in 
Canada, 2e éd., Toronto, Carswell, 2012, p.6., Annexe B, Onglet 10 

26. Une question est non justiciable des tribunaux si elle met en cause « des considérations 

morales et politiques qu'il n'est pas du ressort des tribunaux d'évaluer ».  Cette doctrine est 

fondée sur une préoccupation à l'égard du rôle approprié des tribunaux en tant que tribune 

pour résoudre divers genres de différends, tels que ceux de nature politique comme en 

l’espèce. 

Canada (Vérificateur général) c. Canada (Ministre de l'énergie, des mines 
et des ressources), [1989] 2 RCS 49, [Vérificateur général] p. 90-91, 
Annexe B, Onglet 11; 

Operation Dismantle Inc. c. La Reine, [1985] 1 R.C.S. 441, [Operation 
Dismantle], p. 459, Annexe B, Onglet 12. 

i) La demande ne comporte pas de composante juridique suffisante permettant 
l’intervention de la Cour 

 

27. La demande d’autorisation n’identifie aucune loi, action ou mesure particulière prise par 

le gouvernement fédéral qui violerait les droits constitutionnels des membres du groupe. 

Elle allègue plutôt une supposée inertie du gouvernement fédéral en matière de 

changements climatiques. 
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28. En d’autres termes, la demande d’autorisation vise à faire trancher des questions de 

politique générale ne relevant ni de sa compétence ni de son champ d’expertise : 

l’interprétation du droit.  

Voir par analogie : Renvoi relatif à la sécession du Québec, [1998] 2 RCS 
217, par. 26, Annexe B, Onglet 13; 

Vérificateur général, p. 90-91, Annexe B, Onglet 11 ; 

Chapman c. Procureure générale du Québec, 2018 QCCA 2013, par. 38 
et 44, Annexe B, Onglet 14.  

29. Tel que l’a énoncée la Cour suprême dans le Renvoi sur le régime d’assistance publique 

du Canada, la Cour aura compétence pour trancher une question lorsque celle-ci présente 

un aspect juridique important :  

(…) les deux questions posées présentent un aspect juridique important.  La 
première question nécessite l'interprétation d'une loi du Canada et d'un 
accord.  La seconde concerne l'applicabilité de la théorie juridique de 
l'expectative légitime au processus d'adoption d'un projet de loi de finances.  Ces 
deux questions font l'objet de contestation entre les provinces dites "nanties" et 
le gouvernement fédéral.  La décision rendue sur ces questions aura l'effet 
pratique de trancher les questions de droit en litige et contribuera à résoudre la 
controverse.  En fait, il n'existe pas d'autre tribune devant laquelle ces questions 
de droit pourraient être réglées de manière péremptoire.  À mon avis, les 
questions soulèvent des points qui relèvent de la compétence des tribunaux et 
méritent une réponse. 
 

Renvoi relatif au Régime d’assistance publique du Canada (C.-B.), 
[1991] 2 R.C.S. 525, [Renvoi d’assistance publique] à la page 546, 
Annexe B, Onglet 15 ; 

 

30. Contrairement à ce qu’affirme la demanderesse, dans l’arrêt PHS Community Services, une 

action de l’État (l’exécutif) était contestée, et dans les arrêts Chaoulli, Vriend, Canadian 

Foundation for Children, Withler, la constitutionnalité d’une loi était contestée. Dans New 

Brunswick (Minister of health) c. G. (J.), une ordonnance judiciaire présentée par le 

gouvernement pour retirer la garde d’un enfant à ses parents et une demande de prorogation 

de l’ordonnance à la Cour constituait « un acte gouvernemental intéressant directement le 
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système judiciaire et l’administration de la justice ».  Par conséquent, dans ces affaires, il 

y avait une composante juridique suffisante pour engager la compétence des tribunaux. 

Canada (Attorney General) v. PHS Community Services Society, 2011 
SCC 44 (CanLII), [2011] 2 S.C.R. 134, par. 103-105, Annexe B, Onglet 
16; N.B. Il ne s’agit pas d’une affaire où la Charte québécoise était 
applicable comme l’énonce la demanderesse au par. 110 de son plan. 

Chaoulli v. Quebec (Attorney General), 2005 SCC 35 (CanLII), [2005] 1 
S.C.R. 791, par. 107, Annexe B, Onglet 17; 

New Brunswick (Minister of health) c. G. (J.), [1999] 3 R.C.S. 46, par. 
66, Annexe B, Onglet 18; 

Vriend c. Alberta, [1998] 1 R.C.S. 493, par. 55, Annexe B, Onglet 19. 
Voir également par. 61 à 63 omis par la demanderesse. 

Canadian Foundation for Children, Youth and the Law c. Canada 
(Procureur général), 2004 CSC 4, Annexe B, Onglet 20;  

Withler c. Canada (Procureur général), 2011 CSC 12, par. 66-70, Annexe 
B, Onglet 21. 

31. Par ailleurs, la jurisprudence n’a jamais reconnu, en vertu des articles 7 et 15 de la Charte, 

que l’inaction du gouvernement, telle qu’alléguée par la demanderesse à l’égard du 

gouvernement fédéral, comportait une composante juridique suffisante pour engager la 

compétence des tribunaux.  

Voir la jurisprudence énoncée à la partie iv du présent plan 
d’argumentation.  

32. La Cour doit refuser de s'immiscer dans ce débat politique auquel elle ne peut apporter de 

solution juridique. Tel que l’a énoncé très récemment la Cour suprême dans Mikisew, le 

processus d’élaboration par le Cabinet des principes directeurs en matière de législation ainsi 

que la préparation et le dépôt de projet de lois, effectué par des fonctionnaires à la demande 

des ministres aux fins d’examen par le Parlement, sont des activités législatives qui ne peuvent 

pas être supervisées par les tribunaux : 

 

[117] Je souscris à l’opinion des juges majoritaires de la Cour d’appel selon 
laquelle l’ensemble du processus législatif — de l’élaboration initiale des 
politiques à la sanction royale inclusivement — constitue un exercice du 

https://www.canlii.org/en/ca/scc/doc/2011/2011scc44/2011scc44.html
https://www.canlii.org/en/ca/scc/doc/2011/2011scc44/2011scc44.html
https://www.canlii.org/en/ca/scc/doc/2005/2005scc35/2005scc35.html
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pouvoir législatif qui est à l’abri de l’ingérence des tribunaux. Comme la Cour 
l’a expliqué dans l’arrêt Ontario c. Criminal Lawyers’ Association of Ontario, 
2013 CSC 43 (CanLII), [2013] 3 R.C.S. 3, par. 28, les « choix politiques » 
relèvent du pouvoir législatif, tandis que leur mise en œuvre et leur 
administration incombent au pouvoir exécutif. Cela empêche les tribunaux 
d’imposer une obligation de consulter dans le cadre du processus législatif.  

[118] Le principe de la séparation des pouvoirs met en outre le processus 
d’élaboration par le Cabinet des principes directeurs en matière de législation 
ainsi que la préparation et le dépôt des projets de loi aux fins d’examen par le 
Parlement (et par les législatures) à l’abri du contrôle judiciaire. Toujours 
dans l’arrêt Criminal Lawyers’ Association, par. 28, la Cour a reconnu que 
chaque pouvoir de l’État canadien a un rôle distinct :  

Le pouvoir législatif fait des choix politiques, adopte des lois et 
tient les cordons de la bourse de l’État, car lui seul peut autoriser 
l’affectation de fonds publics. L’exécutif met en œuvre et 
administre ces choix politiques et ces lois par le recours à une 
fonction publique compétente. Le judiciaire assure la primauté du 
droit en interprétant et en appliquant ces lois dans le cadre de 
renvois et de litiges sur lesquels il statue de manière indépendante 
et impartiale, et il défend les libertés fondamentales garanties par 
la Charte. 

Or, un pouvoir ne peut pas jouer son rôle lorsqu’un « autre empiète indûment 
sur lui » : Criminal Lawyers’ Association, par. 29.  

[119]   Certes, il faut reconnaître que, dans notre système parlementaire, la 
séparation des pouvoirs « n’est pas une structure rigide et absolue » (Wells c. 
Terre-Neuve, 1999 CanLII 657 (CSC), [1999] 3 R.C.S. 199, par. 54) qui 
respecte des limites clairement établies. Les ministres de la Couronne jouent 
un rôle essentiel dans le processus législatif dont ils font partie intégrante : 
Renvoi relatif au Régime d’assistance publique du Canada (C.-B.), 1991 
CanLII 74 (CSC), [1991] 2 R.C.S. 525, p. 559. « [S]auf dans de rares cas, 
l’exécutif contrôle, fréquemment et de fait, le législatif » : Wells, par. 54. Cela 
ne signifie pas pour autant que l’appartenance des ministres aux pouvoirs tant 
exécutif que législatif de l’État canadien rend leurs rôles dans l’une ou l’autre 
de ces branches indissociables aux fins du contrôle judiciaire. Dans le Renvoi 
relatif au Régime d’assistance publique du Canada, p. 559, la Cour a rejeté 
l’argument de la Colombie-Britannique selon lequel, bien que le privilège 
parlementaire protège les procédures parlementaires internes, la théorie de 
l’expectative légitime pourrait tout de même s’appliquer à l’exécutif de façon 
à l’empêcher d’élaborer et de déposer le projet de loi contesté. Selon la Cour, 
« [l]a rédaction et le dépôt d’un projet de loi font partie du processus législatif 

https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/2013/2013csc43/2013csc43.html
https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/annexe-b-de-la-loi-de-1982-sur-le-canada-r-u-1982-c-11/derniere/annexe-b-de-la-loi-de-1982-sur-le-canada-r-u-1982-c-11.html
https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/1999/1999canlii657/1999canlii657.html
https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/1991/1991canlii74/1991canlii74.html
https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/1991/1991canlii74/1991canlii74.html
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dans lequel les tribunaux ne s’immiscent pas. [. . .] [I]l n’appartient pas aux 
tribunaux judiciaires d’intercaler dans le processus législatif d’autres 
exigences procédurales. »  

[120]  Selon la jurisprudence de la Cour, le processus législatif débute lorsque 
le projet de loi est à l’étape embryonnaire, et ce, même quand il est élaboré 
par des ministres de la Couronne. Un ministre agit en sa capacité exécutive 
lorsqu’il exerce des pouvoirs prévus par la loi dans le but de faire avancer une 
politique du gouvernement; ce n’est toutefois pas ce qui s’est produit en 
l’espèce. Les ministres désignés ont pris une série de décisions politiques, qui 
ont mené à la rédaction d’une proposition législative présentée ultérieurement 
au Cabinet. C’est cette proposition qui a finalement conduit à l’élaboration 
des projets de loi omnibus et à leur dépôt à la Chambre des communes. Ainsi, 
toutes les mesures contestées appartenaient au processus législatif qui 
consiste à déposer des projets de loi au Parlement et elles ont été prises par 
des ministres qui agissaient en leur capacité législative.  

[121] En outre, les mesures contestées en l’espèce ne sont pas devenues 
« exécutives », plutôt que « législatives », du simple fait qu’elles ont été 
accomplies par des fonctionnaires, ou avec leur aide. En effet, les 
fonctionnaires qui formulent des recommandations de politiques avant 
l’élaboration et le dépôt d’un projet de loi n’« exécutent » pas des politiques 
ou des directives législatives existantes. Au contraire, leurs mesures visent à 
orienter les changements qui seront éventuellement apportés aux politiques 
législatives et elles sont de nature strictement législative.  

Mikisew Cree First Nations c. Canada (Gouverneur général en conseil), 
2018 CSC 40, [Mikisew], par. 116-121, Annexe B, Onglet 22, voir aussi 
par.165;  

Voir aussi: 

Ontario c. Criminal Lawyers Association of Ontario, [2013] 3 R.C.S. 3, 
[Criminal Lawyers Association], par. 27-31, Annexe B, Onglet 23; 

Doucet-Boudreau c. Nouvelle-Écosse (Ministre de l'Éducation), [2003] 3 
RCS 3, [Doucet - Boudreau], par. 32-35, Annexe B, Onglet 24; 

Chapman c. Procureure générale du Québec 2018 QCCA 2013, 
[Chapman], par. 37-40, Annexe B, Onglet 14; 

Ami(e)s de la Terre c. Canada (Gouverneur en conseil), [2009] 3 RCF 201, 
[Amies de la Terre], par. 24-26, confirmé en appel; demande d’autorisation 
d’appel à la Cour suprême rejetée, Annexe B, Onglet 25; 
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Tanudjaja v. Canada, 2014 ONCA 852, [Tanudjaja ONCA], par. 19, 30, 
33, 34, demande d’autorisation d’appel à la Cour suprême rejetée, 2015 
CanLII 36780 (SCC), Annexe B, Onglet 26; 

Tanudjaja v. Attorney General (Canada) (Tanudjaja Application), 2013 
ONSC 5410, confirmé en appel pour d’autres motifs , Annexe B, Onglet 
27. 

ii) La Cour ne peut se prononcer sur l’agenda législatif du Parlement sans outrepasser 
le rôle qui lui revient dans le cadre constitutionnel canadien  
 

33. La demande d’autorisation vise à attaquer implicitement la sagesse de l’ensemble des mesures 

mise en place par le gouvernement fédéral en matière de changements climatiques et à le 

forcer à déposer des projets de loi et au Parlement à légiférer et à octroyer des budgets pour 

atteindre ses cibles. 

 

34. L’imposition au Parlement par les tribunaux d’un agenda législatif serait incompatible avec 

les principes de la séparation des pouvoirs et de la souveraineté parlementaire. 

Mikisew, par. 116-121, Annexe B, Onglet 22; 

Criminal Lawyers Association, par. 27-31, Annexe B, Onglet 23; 

Doucet-Boudreau, par. 32-35; Annexe B, Onglet 24  

Reference re Greenhouse Gas Pollution Pricing Act, 2019 SKCA 40 
(CanLII), [Greenhouse Reference], par. 6, Annexe B, Onglet 34. 

35. Il appartient aux pouvoirs exécutif et législatif de faire des choix politiques, d’adopter des 

lois et de tenir les cordons de la bourse de l’État, car lui seul peut autoriser l’affectation de 

fonds publics. 

Articles 53 et 54 de la Loi constitutionnelle de 1867;  

Criminal Lawyers Association, par. 28 Annexe B, Onglet 23.  

 
36. Les principes de la séparation des pouvoirs et de la souveraineté parlementaire mettent «  le 

processus d’élaboration par le Cabinet des principes directeurs en matière de législation ainsi 
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que la préparation et le dépôt de projets de loi aux fins d’examen par le Parlement à l’abri du 

contrôle par les tribunaux. » 

Mikisew, par. 118. Voir également par. 120, 165, Annexe B, Onglet 22;  

Renvoi d’assistance publique, p. 551, 559, 560, Annexe B, Onglet 15. 

37. Ces principes mettent également à l’abri du contrôle judiciaire les décisions quant aux 

allocations de budgets et celles de ne pas déposer de projets de loi, de ne pas adopter une 

législation ou une réglementation.  

 

Peel (Municipalité régionale) c. Canada; Peel (Municipalité régionale) c. 
Ontario, [1992] 3 RCS 762, 1992 CanLII 21 (CSC), page 792, Annexe B, 
Onglet 28; 

Kwong v. The Queen in Right of Alberta, [1979] 2 SCR 1010, Annexe B, 
Onglet 29; 

Torrance v. Alberta, 2010 ABCA 88, par. 18, Annexe B, Onglet 30; 

Mahoney v. Canada [1986] F.C.J. No. 438, Annexe B, Onglet 31. 

 

38. Reconnaître aux tribunaux le pouvoir d’imposer au Parlement ou au gouvernement fédéral 

des obligations quant à l’élaboration des lois et l’octroi de budgets en matière de changements 

climatiques, équivaudrait à une ingérence par les tribunaux dans le rôle dévolu aux pouvoirs 

exécutif et législatif et usurperait les choix de l’électorat. 

Criminal Lawyers Association, par. 28, Annexe B, Onglet 23; 

Mikisew, par. 36, 116, Annexe B, Onglet 22; 

Doucet-Boudreau, par. 32 à 35, Annexe B, Onglet 24. 

39. Il n’appartient pas non plus à la Cour, contrairement aux allégations de la demanderesse, 

de déterminer si les objectifs nationaux en matière de réduction de GES et les mesures 

prises par le gouvernement fédéral pour atteindre ces objectifs sont conformes à ses 

engagements internationaux puisque ceux-ci n’ont pas été intégrés au droit canadien par 

voie législative.  
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Kazemi c. Iran, [2014] 3 RCS 176 [Kazemi] par. 149, 150, Annexe B, 
Onglet 32; 

Hinse c. Canada (Procureur général), [2015] 2 RCS 621, [Hinse], par. 84-
85, Annexe B, Onglet 33; 

Voir aussi Renvoi sur les valeurs mobilières, par. 66, Annexe B, Onglet 
7. 

iii) La question des changements climatiques implique les autorités fédérales, 
provinciales et locales qui légifèrent en cette matière selon le principe constitutionnel 
du partage des compétences.  

 

40. La demanderesse requiert comme remède que la Cour déclare que le gouvernement fédéral 

viole les droits des membres et que la Cour lui ordonne de cesser ces atteintes.   

 

41. La demanderesse, se fondant sur de la jurisprudence étrangère et l’arrêt Khadr, prétend que le 

remède du jugement déclaratoire est approprié puisqu’il n’impose pas au gouvernement 

fédéral une marche à suivre en particulier pour respecter les droits des membres.  

 
42. Or, le gouvernement fédéral ne peut cesser « l’atteinte » aux droits constitutionnels alléguée 

sans légiférer et il ne peut agir seul en ce que les provinces doivent également légiférer pour 

cesser « l’atteinte » dans les matières qui relèvent de leurs compétences. 

 

43. Les tribunaux n’ont pas la juridiction d’imposer au gouvernement fédéral l’obligation de 

légiférer à l’égard des émissions GES et encore moins de le faire dans les domaines qui 

relèvent des législatures provinciales. (Art. 92 de la Loi constitutionnelle de 1867 : transport 

relevant de sa compétence, ressources naturelles, infrastructure, agriculture, déchets, etc.). 

Greenhouse Reference, par. 7, 67, 154, 160, Annexe B, Onglet 34; 

Loi sur la tarification de la pollution causée par des gaz à effet de serre L.C. 
2018, ch. 12, art 186, Annexe A, Onglet 1; 

Pièces PGC-1 à PGC-3 p. 10, 18, 24, 28-32, 62 à 65. 

44. Les décisions citées par la demanderesse émanant de juridictions étrangères ne devraient pas 

être considérées puisqu’il n’y a aucune preuve du contexte constitutionnel qui régit ces pays 
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étrangers. En l’absence de cette preuve, il serait imprudent de tout simplement transposer les 

solutions que les tribunaux étrangers ont apportées aux questions soulevées en matière de 

changements climatiques.  

Harmegnies c. Toyota Canada inc., 2008 QCCA 380 (CanLII), par. 17 et 
24, Annexe B, Onglet 35. 
 

45. Par ailleurs, quant à l’arrêt Khadr, la Cour suprême a prononcé un jugement déclaratoire, à 

l’effet que les droits de M. Khadr avaient été violés, puisqu’elle était appelée à se prononcer 

uniquement sur une décision relevant purement du pouvoir exécutif et non de l’exercice par 

l’exécutif dans le cadre de son rôle législatif. Il en va de même dans l’affaire Operation 

Dismantle. 

Canada (Premier ministre) c. Khadr, [2010] 1 RCS 44, 2010 CSC 3 
[Khadr], Annexe B, Onglet 36. 

 

46. Tel que nous le verrons dans la prochaine section, les tribunaux ne peuvent s’ingérer dans 

l’exercice du pouvoir législatif même pour des motifs fondés sur la Charte. 

Voir par analogie : Chagnon c. SFPQ [2018] 2 R.C.S. 687, [Chagnon], par 

2, Annexe B, Onglet 37.  

 

iv) Ce n’est pas parce que la demande d’autorisation est fondée sur la Charte qu’elle 
devient justiciable.  

 

47. Ce n’est pas parce que la demande d’autorisation est fondée sur la Charte qu’elle devient 

justiciable.  

Mikisew, par. 30-32, 36, Annexe B, Onglet 22; 

Chagnon, par. 2, Annexe B, Onglet 37; 

Renvoi sur les valeurs mobilières, par. 58, Annexe B, Onglet 7. 

Doucet – Boudreault, par. 34, Annexe B, Onglet 24. 

Tanudjaja ONCA, par. 22,23 et 27, Annexe B, Onglet 26; 

Tanudjaja – Application, par. 143-144, Annexe B, Onglet 27. 
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48. La Cour suprême s’est penchée sur l’étendue du pouvoir d’intervention des tribunaux 

lorsqu’une violation de l’article 7 de la Charte est alléguée et elle a conclu que les termes 

principes de justice fondamentale ne devaient pas être interprétés comme permettant aux 

tribunaux de trancher des questions de politique générale. 

Canadian Foundation for Children, Youth and the Law c. Canada 
(Procureur général), [2004] 1 RCS 76, par. 8, Annexe B, Onglet 20; 

Renvoi sur la Motor Vehicle Act (C.-B.), [1985] 2 RCS 486, par. 31, 
Annexe B, Onglet 38;  

Tanudjaja Application, par. 84, Annexe B, Onglet 27. 

49. Or, c’est exactement ce que la demanderesse demande à la Cour de faire. Il est évident et 

manifeste que pour répondre aux questions posées par la demanderesse, la Cour devra 

nécessairement, comme mentionné précédemment, évaluer des questions de politique 

générale fondamentale mettant en cause des considérations morales, politiques, diplomatiques 

et économiques qui sont soustraites au contrôle judiciaire. 

 

v) La demanderesse demande à cette Cour d’interpréter les articles 7 et 15 de la 
Charte canadienne des droits et libertés d’une manière qui n’est pas fondée en droit. 

 

Article 7 de la Charte 

 

50. Compte tenu des mesures que le gouvernement fédéral a déjà mis en place, y compris la 

Loi sur la tarification de la pollution causée par des gaz de effet de serre, ainsi que des 

mesures additionnelles qu’il prévoit mettre en place, la véritable question que soulève la 

demanderesse est de savoir si les articles 7 et 15 de la Charte impose au gouvernement une 

obligation de déposer des projets de loi et au Parlement une l’obligation de légiférer 

d’avantage en matière de changements climatiques. 

 
51. Les tribunaux au Canada ont refusé d’interpréter l’article 7 de la Charte comme imposant 

au Parlement ou au gouvernement fédéral une obligation positive de légiférer d’une 

manière précise. Ils n’ont pas non plus reconnu aux tribunaux la compétence de dicter au 
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Parlement quels lois et règlements devraient être adoptés ou maintenus et quel budget 

devrait être alloué à un problème sociétal.  

Gosselin c. Québec, [2002] 4 R.C.S. 429, [Gosselin], par 81, Annexe B, 
Onglet 39;  

Operation Dismantle p. 488-489, Annexe B, Onglet 12; 

Peel, page 792, Annexe B, Onglet 28; 

Cilinger c. Québec, 2004 RJQ 2943 (QC CA), par. 12-17, Annexe B, 
Onglet 40; 

Amies de la terre, par. 30,40, Annexe B, Onglet 25; 

Wynberg v. Ontario, (2006) 82 OR (3d) 561 (ON CA), par. 218, demande 
d’autorisation en CSC refusée, Annexe B, Onglet 41; 

Flora v. Ontario, (2008) 91 O.R. (3d) 412 (ON CA), par. 108, Annexe B, 
Onglet 42; 

Lacey v. British Columbia, [1999] B.C.J. No. 3168 (BCSC), 3, 8 et 9, 
Annexe B, Onglet 43; 

Tanudjaja Application, par. 37 à 82, Annexe B, Onglet 27.  

52. Il s’agit de l’état actuel du droit. Même si la Cour suprême n’a pas complètement écarté la 

possibilité que le droit puisse évoluer et qu’une exception à ce principe puisse un jour être 

envisagée, la présente affaire ne s’y prête pas puisqu’elle met en cause des questions de 

politiques générales.  

Gosselin, par. 82-83, Annexe B, Onglet 39; 

Tanudjaja Application, par. 42 à 59, Annexe B, Onglet 27 

 

L’article 15 de la Charte 

 

53. La demanderesse allègue que l’inaction du gouvernement fédéral est discriminatoire à 

l’égard des générations futures.  
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54. La demanderesse n’allègue pas que des politiques, mesures ou actions précises prises à ce 

jour constituent une discrimination fondée sur l’âge. Elle allègue plutôt que les mesures 

dans leur ensemble sont insuffisantes pour répondre à la problématique des changements 

climatiques et que c’est « en ne prenant pas aujourd’hui les mesures nécessaires pour 

éviter un réchauffement planétaire dangereux » que le Canada discrimine les jeunes 

Québécois par rapport aux plus de 35 ans.  

 
55. Le critère pour savoir s’il y a violation prima facie de l’art. 15 comporte deux étapes : la 

loi contestée crée-t-elle, à première vue ou de par son effet, une distinction fondée sur un 

motif énuméré ou analogue, et, dans l’affirmative, la loi impose-t-elle « un fardeau ou 

[nie-t-elle] un avantage d’une manière qui a pour effet de renforcer, de perpétuer ou 

d’accentuer le désavantage ».  

 
Québec (Procureure générale) c. Alliance du personnel professionnel et 
technique de la santé et des services sociaux, [2018] 1 RCS 464, 2018 CSC 
17, par. 25, Annexe B, Onglet 44. 

 

56. L’article 15 de la Charte n’a pas été interprété de manière à imposer des obligations 

positives visant à remédier aux inégalités de la société. Ce n’est que lorsqu’un 

gouvernement décide d’agir ou d’intervenir qu’il doit s’assurer de ne pas le faire de façon 

discriminatoire. 

Auton (Tutrice à l’instance de) c. Colombie-Britannique (Procureur 
général), [2004] 3 R.C.S. 657, par. 41, Annexe B, Onglet 45.  

57. Par ailleurs, l’ensemble de la jurisprudence citée par la demanderesse eu égard à l’article 

15 de la Charte, vise la contestation constitutionnelle de lois dûment promulguées et non 

pas sur une « omission » de légiférer. 

Voir notamment :  

Vriend c. Alberta, [1998] 1 R.C.S. 493, par. 55, Annexe B, Onglet 19;  

Canadian Foundation for Children, Youth and the Law c. Canada 
(Procureur général), 2004 CSC 4, Annexe B, Onglet 20;  

Withler c. Canada (Procureur général), 2011 CSC 12, par. 68 et 70, 
Annexe B, Onglet 21. 

https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/annexe-b-de-la-loi-de-1982-sur-le-canada-r-u-1982-c-11/derniere/annexe-b-de-la-loi-de-1982-sur-le-canada-r-u-1982-c-11.html#art15_smooth
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V. LA DEMANDE D’AUTORISATION NE SOULÈVE AUCUNE CAUSE 
APPARENTE D’ACTION (575(2) C.p.c.) 

 

i) Un jugement déclaratoire ne peut être fondé sur une demande hypothétique  

 

58. Un jugement déclaratoire relève du pouvoir discrétionnaire du tribunal et peut être 

approprié a) lorsque le tribunal a compétence pour entendre le litige, b) lorsque la question 

en cause est réelle et non pas simplement théorique, c) lorsque la partie qui soulève la 

question a véritablement intérêt à ce qu’elle soit résolue et d) lorsque la partie intimée a 

intérêt à s’opposer au jugement déclaratoire sollicité. 

S.A. c. Metro Vancouver Housing Corp., 2019 CSC 4 par. 60 et 61, 
Annexe B, Onglet 46. 

59. Comme énoncé précédemment, la Cour n’a pas compétence pour entendre une demande 

non justiciable. Au surplus, les tribunaux n’ont reconnu l’utilité du jugement déclaratoire 

que lorsqu’il existait une probabilité de la violation d’un droit.  

Khadr, par. 21, 30, 31, Annexe B, Onglet 36; 

Solosky c. La Reine, [1980] 1 RCS 821, p. 832 et 833, Annexe B, Onglet 
47; 

Operation Dismantle, Annexe B, Onglet 12; 

Chapman, Annexe B, Onglet 14. 

60. La demanderesse cherche à obtenir des conclusions déclaratoires à l’effet que le 

gouvernement fédéral viole les droits constitutionnels des membres du groupe en n’ayant 

pas mis en place les mesures nécessaires pour limiter le réchauffement planétaire à 1,5 Co 

d’ici 2030. Plus particulièrement, la demanderesse allègue que les membres du groupe 

vivront de façon quasi certaine une portion importante de leur vie dans un climat dangereux 

si le gouvernement fédéral « poursuit sur la même voie ». 

Demande d’autorisation, par. 2.5, 2.6 et 2.95 et p. 25-26. 

61. Le gouvernement fédéral reconnaît les conclusions scientifiques, particulièrement celles 

du GIEC, selon lesquelles les changements climatiques sont une question urgente et réelle. 

https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/1979/1979canlii9/1979canlii9.html
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Greenhouse Reference, par. 4, Annexe B, Onglet 34;  

Loi sur la tarification de la pollution causée par des gaz à effet de serre L.C. 
2018, ch. 12, art. 186 préambule, Annexe A, Onglet 1; 

Avis de motion, no. 29, 13 mai 2019, Annexe B, Onglet 65.  

62. Toutefois, il est hypothétique de prétendre aujourd’hui que le Parlement et le gouvernement 

fédéral, suite à l’Accord de Paris en décembre 2015, la Déclaration de Vancouver en 2016 

et des mesures prises et à venir, continueront, pour citer la demanderesse, « sur la même 

voie » et qu’ils ne procèderont pas à des réductions d’émissions de GES encore plus 

importantes d’ici 2030. Les actions actuelles et futures du gouvernement fédéral et du 

Parlement concertées avec tous les autres acteurs nationaux et internationaux, pourraient 

permettre l’atteinte des cibles que le gouvernement fédéral s’est fixées sur la scène 

internationale pour 2030. 

 

63. L’atteinte de ces cibles dépend de la survenance d’évènements futurs et incertains.  

• Des progrès technologiques pourraient être réalisés à l’avenir permettant de réduire 
significativement les émissions de GES. 
 

• Les estimations actuelles pour 2030 ne comprennent pas les réductions totales 
d’émission de GES provenant de l’investissement dans le transport en commun, 
l’innovation et les technologies propres.  

 
• L’augmentation prévue du carbone stocké (séquestration du carbone) dans les forêts, 

les sols et les milieux humides contribuera également aux réductions qui, pour un pays 
comme le Canada, pourraient jouer un rôle important dans l’atteinte de la cible pour 
2030. 

 
• Les projections de la réduction des émissions ne tiennent pas compte des autres mesures 

d’atténuation que le gouvernement fédéral, les provinces et territoires pourraient 
adopter d’ici 2030.  

 
• Le Canada élabore des scénarios de projections d’émissions à l’aide d’un modèle 

détaillé et éprouvé, le modèle énergie-émissions-économie. Tous les ans, le modèle est 
rajusté en fonction des plus récentes données disponibles afin de fournir des prévisions 
solides bien étayées par des données empiriques. Il reste néanmoins que l’incertitude 
est inhérente aux projections de tout modèle portant sur des dizaines d’années à venir. 
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Pièce, P-15, p. 110; 

Greenhouse Reference, par. 147, Annexe B, Onglet 34; 

Pièce PGC-3, p. 11, 17, 143, 147, 173, 187. 

 

ii) L’article 46.1 de la Charte québécoise ne permet pas à la Cour de contrôler les mesures 
ou le cadre législatif fédéral et la Charte québécoise n’est pas applicable à la Couronne 
fédérale en l’espèce. 

64. L’article 46.1 de la Charte québécoise prévoit que :  

Toute personne a droit, dans la mesure et suivant les normes 
prévues par la loi, de vivre dans un environnement sain et 
respectueux de la biodiversité 

65. Le droit de vivre dans un environnement sain et respectueux de la biodiversité prévu par 

cette disposition est limité par les termes « dans la mesure et suivant les normes prévues 

par la loi ». La Cour suprême dans l’arrêt Gosselin a interprété ces termes comme 

soustrayant du contrôle judiciaire, les mesures ou le cadre législatif précis adopté par le 

législateur (provincial). Il s’agit d’une affirmation non équivoque du caractère non-

justiciable des questions de politique générale.  

Gosselin, par. 90-92, Annexe B, Onglet 39. 

66. De plus, cette disposition ne peut être opposée au gouvernement fédéral puisque la Charte 

constitue une loi provinciale qui de surcroît, décrète expressément qu’elle ne s’applique 

qu’aux matières qui sont de la compétence législative du Québec.  

Article 55 de la Charte québécoise. 

67. Malgré le fait que la Cour suprême ait reconnu que l’article 49 de la Charte était opposable 

au gouvernement fédéral dans le cadre d’une action en responsabilité civile fondée sur la 

Loi sur la responsabilité civile de l'État et le contentieux administratif, LRC 1985, c C-50 

(LRCÉ), les articles 1, 10 et 46.1 ne peuvent s’appliquer au gouvernement fédéral en 

l’absence d’une législation fédérale prévoyant un renvoi spécifique à ces dispositions.  
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Hinse, Annexe B, Onglet 33. 

68. L’article 49 de la Charte québécoise, s’applique uniquement au gouvernement fédéral dans 

le cas où serait soulevé la responsabilité civile des préposés de l’État en vertu de l’article 

3 de la LRCÉ qui renvoi au droit civil (Code civil du Québec) en matière de responsabilité 

extracontractuelle et qui renvoi à son tour (à l’article 1621 Code civil du Québec) aux 

dommages punitifs prévus par la Charte québécoise.  

Hinse, par. 96, Annexe B, Onglet 33.  

iii) Le syllogisme juridique de responsabilité civile de la demanderesse est mal fondé 
 

69. La demanderesse demande à la Cour d’identifier, comme question de faits ou de droit à 

être traité collectivement, si le gouvernement fédéral, par le biais de ses préposés, a commis 

une faute civile en vertu du droit commun québécois. Or, il n’y a pas d’allégation dans la 

demande d’autorisation soutenant une telle question. Elle n’allègue pas de dommage 

personnel et n’identifie aucun préposé sur qui pourrait reposer la faute alléguée. 

70. En vertu de l’article 3 de la LRCÉ, seul un préposé de l’État peut engager sa responsabilité. 

En vertu de l’article 10, l’État ne peut être poursuivi, sur le fondement de l’article 3 que 

pour les actes ou omissions de ses préposés que lorsqu’il y a lieu à une action en 

responsabilité contre leur auteur, ses représentants personnels ou sa succession.  

71. Le Parlement ne peut être qualifié de préposé de l’État au sens de la LRCÉ. 

72. De plus, le fait d’aborder la question de la responsabilité civile du gouvernement fédéral 

sous l’angle d’une faute d’inertie est erroné. Hormis les cas de gestion des biens, la LRCÉ 

ne permet pas de retenir la responsabilité directe de l’État fédéral, mais uniquement sa 

responsabilité indirecte par l’entremise de la faute de ses préposés : celle-ci doit donc être 

particularisée. 

Hinse, par. 92, Annexe B, Onglet 33;  

  



23 
 

 

Voir aussi l’article 10 de la LRCÉ, Annexe A, Onglet 2. 

73. À tout évènement, le gouvernement fédéral ne peut pas être poursuivi en responsabilité 

extracontractuelle pour avoir omis de réglementer ou de légiférer.  

Peel c. Canada et al., [1992] 3 RCS 762, p. 792, Annexe B, Onglet 28; 

Kwong v. The Queen in Right of Alberta, [1979] 2 SCR 1010, Annexe B, 
Onglet 29; 

Torrance v. Alberta, 2010 ABCA 88, par. 18, Annexe B, Onglet 30; 

Mahoney v. Canada [1986] F.C.J. No. 438, Annexe B, Onglet 31. 

74. Par conséquent, les violations alléguées, mais non précisées de la demanderesse à l’égard 

de la Loi canadienne sur la protection de l’environnement, L.C . 1999, ch.33, à l’effet que 

le gouvernement fédéral n’a pas adopté de mesure visant à respecter ses engagements 

internationaux en matière de changements climatiques ne peuvent être générateur de 

poursuite en responsabilité civile.  

 

75. À tout évènement, l’article 2 de la Loi canadienne sur la protection de l’environnement 

n’est pas une source d’obligation ministérielle, mais plutôt un élément contextuel pour 

l’interprétation des autres dispositions de cette loi.  

Deraspe v. Canada (Environment), 2006 FC 1491 (CanLII), par 14, 
Annexe B, Onglet 48; 

 

VI. LES CONCLUSIONS RECHERCHÉES NE JUSTIFIENT PAS L’EMPLOI DE 
L’ACTION COLLECTIVE (575(3) C.p.c.) 

 

76. Le troisième critère de l’article 575 du C.p.c. vise à examiner la composition du groupe et 

l’opportunité d’utiliser l’action collective plutôt que la voie ordinaire. 

Lambert (Gestion Peggy) c. Écolait ltée, 2016 QCCA 659, par. 58, 
Annexe B, Onglet 49; 

George c. Québec (Procureur général), 2006 QCCA 1204 (CanLII), par. 
39, Annexe B, Onglet 50. 

https://www.canlii.org/fr/qc/qcca/doc/2016/2016qcca659/2016qcca659.pdf
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77. Malgré le fait que le gouvernement fédéral reconnaisse que les changements climatiques 

auront davantage d’impact sur les générations futures, la restriction du groupe aux résidents 

du Québec âgés de 35 ans et moins, à une date précise, est problématique en ce que les 

effets des conclusions recherchées (jugement déclaratoire, cessation des atteintes et 

mesures pour lutter contre les changements climatiques) ne toucheraient pas uniquement 

les membres du groupe qui exerceraient le recours, mais plutôt, toute la population.  

78. La demanderesse se fonde sur l’article 597 du C.p.c. qui permet aux tribunaux d’ordonner 

l’attribution du montant global à un tiers, dans les cas où la liquidation individuelle des 

réclamations des membres ou la distribution d’un montant à chacun d’eux est 

« impraticable ou trop onéreuse ». 

79. Compte tenu de l’objectif visé par la demande d’autorisation (lutter contre les changements 

climatiques), et que la demanderesse ne réclame pas de dommages compensatoires pour 

les membres du groupe, il semble qu’il serait surtout inapproprié, plutôt que trop onéreux 

et impraticable, pour reprendre les termes du C.p.c., de verser 100$ à chaque membre du 

groupe.  

80. Or, il serait tout aussi inapproprié de demander à la Cour d’octroyer à une entité privée les 

fonds publics et le choix des mesures à élaborer en matière de changements climatiques en 

substitution aux mesures prises par le gouvernement fédéral. Dans un contexte global 

d’administration de fonds publics et d’élaboration de politiques générales, ces choix 

appartiennent à l’électorat.  

81. Les conclusions recherchées démontrent plutôt que l’action collective n’est pas le véhicule 

procédural approprié dans la mesure où les conclusions recherchées ne correspondent pas 

aux besoins spécifiques des membres du groupe proposé.  

 
i) Il n’est pas proportionnel d’utiliser l’action collective pour un recours 

essentiellement déclaratoire et punitif 
 

82. Le principe de la proportionnalité doit guider la Cour dans son appréciation des 4 critères 

d’autorisation de l’action collective 
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Vivendi Canada Inc. c. Dell’Aniello, [2014] 1 RCS 3, [Vivendi], par 66, 
Annexe B, Onglet 51. 

 

83. La demanderesse recherche diverses conclusions déclaratoires qui auraient des effets sur 

l’ensemble de la population. Dans ce contexte, il est disproportionné d’utiliser l’action 

collective puisqu’une simple demande en jugement déclaratoire (article 142 C.p.c.) 

permettrait d’arriver au même but. 

Marcotte c. Longueuil (Ville), [2009] 3 R.C.S. 65, par. 27-28 et 43, 
Annexe B, Onglet 52;  

Guimond c. Québec (Procureur général), [1996] 3 R.C.S. 347, par. 20, 
Annexe B, Onglet 53; 

D'Amico c. Procureure générale du Québec, 2018 QCCS 4830 (CanLII) 
[D'Amico], par. 97-99, Annexe B, Onglet 54. 

84. Dans un tel cas, l’application des règles sur le mandat d’ester en justice pour le compte 

d’autrui ou sur la jonction d’instance n’est pas difficile; elle n’est tout simplement pas 

requise.  

 

85. De plus, sur le plan plus procédural, certains concepts et mécanismes prévus au Code de 

procédure civile pour les recours collectifs n'auraient plus d’utilité. Par exemple, la 

possibilité pour les membres du groupe de s’exclure de l’action collective (art. 580 C.p.c.), 

n’aurait aucun effet réel puisque les effets du jugement déclaratoire ne seraient pas limités 

aux membres du groupe, mais serait plutôt applicable à l’ensemble de la population 

canadienne.   

 
Harvey c. Québec (Procureur général), 2007 QCCA 162, Annexe B, 
Onglet 56. 

D'Amico, par.96-99, Annexe B, Onglet 54. 
 

86. Avoir recours à l’action collective dans le présent dossier serait disproportionné puisque la 

présente demande pourrait être débattue par la voie d’une demande individuelle. En 

https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/2009/2009csc43/2009csc43.pdf
https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/1996/1996canlii175/1996canlii175.pdf
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l’instance, la lourdeur et les coûts afférents à l’action collective ne servent plus la vocation 

d’outil de justice sociale mise de l’avant par ce véhicule procédural. 

Western Canadian Shopping Centres Inc. c. Dutton, [2001] 2 RCS 534, 
par. 27-29, Annexe B, Onglet 56; 

D’Amico, par. 97, Annexe B, Onglet 54; 

 

ii) Le rôle de l’action collective est aussi de nature compensatoire et non uniquement 
punitive. 
 

87. La demanderesse décrit la nature de sa demande comme étant déclaratoire et punitive. Elle 

ne cherche pas à obtenir une indemnisation individuelle pour les membres du groupe, mais 

le paiement de dommages punitifs globaux à un tiers.  

88. Depuis une trentaine d’année, l’action collective au Québec a grandement favorisé l’accès 

à la justice des citoyens, notamment en permettant de regrouper de petites réclamations 

individuelles qui, seules, ne justifiaient pas avant que la justice s’y intéresse. 

Vivendi, par .1, Annexe B, Onglet 51; 

Western Canadian Shopping Centres Inc. c. Dutton, [2001] 2 RCS 534, 
2001 CSC 46 (CanLII), par. 27-29, Annexe B, Onglet 56. 

 

89. Dans l’arrêt Asselin, la Cour d’appel du Québec rappelle que l’action collective remplit un 

double objectif de dissuasion et de l’indemnisation des victimes. 

 

Asselin c. Desjardins cabinet de services financiers inc., 2017 QCCA 
1673, par 29. Demande d’autorisation d’en appeler à la Cour suprême 
pendante 37898, Annexe B, Onglet 1. 

 

90. La Cour d’appel a établi aussi le principe selon lequel l’action collective « n’est pas un 

moyen de punir un contrevenant à la loi, mais bien seulement d’indemniser un groupe de 

personnes pour des pertes réelles subies en commun ». 
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Harmegnies c. Toyota Canada inc., 2008 QCCA 380 (CanLII), par. 48. 
Demande d’autorisation à la Cour suprême rejetée, 25 septembre 2008, no 
32587, Annexe B, Onglet 35. 

NB : La Cour suprême a autorisé la demande de pourvoi et est 
présentement saisie de cette question dans Volkswagen Group Canada 
Inc., et al. c. Association québécoise de lutte contre la pollution 
atmosphérique, et al. no 38297, Annexe B, Onglet 59. 

 

91. Dans l’arrêt de Montigny, la Cour suprême explique ce que sont les dommages punitifs et 

leur fonction. 

de Montigny c. Brossard (Succession), [2010] 3 RCS 64, par. 47, 52, 54, 

Annexe B, Onglet 57: 

 

47. (…) Les dommages-intérêts punitifs n’ont aucun lien avec ce que le 

demandeur est fondé à recevoir au titre d’une compensation. Ils visent non 

pas à compenser le demandeur, mais à punir le défendeur. 

 

92. Si l’autonomie des dommages punitifs devait désormais justifier qu’une action collective 

soit autorisée au nom d’une grande proportion de résidents du Québec qui n’allèguent 

aucun préjudice personnel, une telle utilisation de l’action collective serait potentiellement 

sans limites. 

 

93. Puisque la demanderesse ne recherche pas une compensation individuelle pour chacun des 

membres du groupe, mais bien un remède global et punitif, il n’est pas proportionnel 

d’employer l’action collective en l’instance.  

VII. LA DEMANDERESSE N’A PAS D’INTÉRÊT PERSONNEL POUR AGIR EN TANT 
QUE REPRÉSENTANTE DU GROUPE (575(4) C.p.c.) 

 
94. Dans sa demande d’autorisation, la demanderesse ne demande pas de compensation pour 

les membres du groupe et n’allègue pas que le membre désigné ou les membres du groupe 

ont subi un préjudice personnel au moment de la demande d’autorisation. Par conséquent, 
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ni la demanderesse, ni le membre désigné ou les autres membres du groupe, ne possèdent 

l’intérêt suffisant requis pour agir comme représentant ou membre désigné pour la présente 

demande d’autorisation. 

Bou Malhab c. Diffusion Métromédia CMR inc., [2011] 1 RCS 214, 2011 
CSC 9 (CanLII), [Bou Malhab], par. 44-46, Annexe B, Onglet 58; 

NB : La Cour suprême a autorisé la demande de pourvoi et est 
présentement saisie de cette question dans Volkswagen Group Canada 
Inc., et al. c. Association québécoise de lutte contre la pollution 
atmosphérique, et al.no 38297, Annexe B, Onglet 59.  

95. L’action collective mise en place par le législateur est un véhicule procédural de droit 

privé. La notion d’intérêt à agir doit donc s’apprécier dans ce contexte.   

Bouchard c. Agropur Coopérative, 2006 QCCA 1342, [2006] R.J.Q. 2349 
(C.A.), [Agropur], par. 106 - 111, Annexe B, Onglet 60. Infirmé pour 
d’autres motifs dans Banque de Montréal c. Marcotte, [2014] 2 RCS 725, 
2014 CSC 55, par. 31, 45, 47, Annexe B, Onglet 61;  

Voir également : Abihsira c. Johnston, 2019 QCCA 657, par. 63, Annexe 
B, Onglet 62. 

96. L’article 571 du Code de procédure civile prévoit qu’une association ou un autre 

groupement sans personnalité juridique peut, même sans être membre d’un groupe, 

demander à représenter celui-ci si le membre désigné par cette entité est membre du groupe 

pour le compte duquel celle-ci entend exercer une action collective et si l’intérêt de la 

personne ainsi désignée est lié aux objets pour lesquels l’entité a été constituée. 

97. Le contexte du recours collectif et le principe de la proportionnalité n’écartent cependant 

pas l’obligation pour le membre du groupe désigné, au terme de l’article 571 et du 

paragraphe 575(4) du C.p.c., d’établir l’existence d’un intérêt personnel. Les dispositions 

générales du Code de procédure civile s’appliquent au recours collectif. C’est le cas des 

dispositions exigeant la démonstration d’un intérêt suffisant.  

Bou Malhab par. 44-46, Annexe B, Onglet 58; 

Agropur, par. 103, Annexe B, Onglet 60; 

https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/2014/2014csc55/2014csc55.html?autocompleteStr=Banque%20de%20montr%C3%A9al%20c.%20Marcotte&autocompletePos=1
https://www.canlii.org/fr/qc/qcca/doc/2019/2019qcca657/2019qcca657.html?autocompleteStr=abihsira%20c.%20John&autocompletePos=3
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Karras c. Société des loteries du Québec, 2019 QCCA 813 (CanLII), par. 
53-54, Annexe B, Onglet 5. 

98. Si la Cour suprême et les tribunaux du Québec ont déjà examiné l’action collective comme 

mécanisme pour redresser des situations en matière environnementale, ils l’ont fait dans 

un tout autre contexte et dans des instances où le demandeur prétendait avoir subi 

personnellement un préjudice d’une faute alléguée en matière d’environnement. 

Hollick, Annexe B, Onglet 63. 

Carrier c. Québec (Procureur général) 2011 QCCA 1231, Annexe B, 
Onglet 2. Voir aussi jugements cités par la demanderesse : Lalande c. 
Compagnie d'arrimage de Québec ltée, 2015 QCCS 3620 (CanLII) Onglet 
44, Girard c. 2944-7828 Québec inc., 2000 CanlII 18712 QCCS Onglet 
21;  

NB : La Cour suprême a autorisé la demande de pourvoi et est 
présentement saisie de cette question dans Volkswagen Group Canada 
Inc., et al. c. Association québécoise de lutte contre la pollution 
atmosphérique, et al.no 38297, Annexe B, Onglet 59. 

99. De plus, en droit civil québécois, l’existence d’un intérêt à intenter un recours judiciaire au 

sens de l’article 85 C.p.c. dépend de l’existence d’un droit substantiel. L’intérêt incite ainsi 

à l’examen du droit substantiel invoqué.  

Brunette c. Legault Joly Thiffault, s.e.n.c.r.l., 2018 CSC 55 (CanLII) par. 
21 et 28, Annexe B, Onglet 64. 

100. En l’espèce, ni la demanderesse ni le membre désigné n’a l’intérêt suffisant 

puisqu’elles n’ont pas de recours personnel et parce que le droit substantiel invoqué est 

manifestement mal fondé : les questions soulevées ne sont pas justiciables et la demande 

en jugement déclaratoire est hypothétique.  

 

VIII. CONCLUSION 

 

101. La demande d’autorisation devrait donc être rejetée. 
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Montréal, le 4 juin 2019. 

(s) Procureur général du Canada  

PROCUREUR GÉNÉRAL DU CANADA 
Ministère de la Justice Canada 
Bureau régional du Québec 
Complexe Guy-Favreau 
200, boul. René-Lévesque Ouest 
Tour Est, 9e étage 
Montréal (Québec) H2Z 1X4 
Télécopieur : 514 283-3856 
 
Par : Me Ginette Gobeil 
  Me Marjolaine Breton 
  Me Marc Ribeiro 
 
Téléphone : 514-283-5105 
  514-283-5236 
  514-283-6272 
Courriel : ginette.gobeil@justice.gc.ca 
  marjolaine.breton@justice.gc.ca 
  marc.ribeiro@justice.gc.ca 

  

mailto:ginette.gobeil@justice.gc.ca
mailto:marjolaine.breton@justice.gc.ca
mailto:marc.ribeiro@justice.gc.ca
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ANNEXE 1 

 

 

 

Facteur diplomatique :   

Accords internationaux  pièce P-1, P-2, P-9, P-12. 

Autres mesures telles que les négociations 
internationales en matière d’aviation 

PGC-2, p. 67  

PGC-3, p. 115 

Leadership international / Investissement PGC-2, p. 27, p.80 

PGC-3, p. 7, 13-14, 254 

Facteur économique  PGC-2, p.15, p.18, 20 

PGC-3, p.10, 13-14, p.62, 82, 

84-85, 240, 254 à 283 

Facteur scientifique  P-1 p. 205-206, P-5, P-13. 

Avancement scientifique et technologique PGC-2, p. 81, 96 à 102,  

PGC-3 288 à 292 

Facteur politique PGC-2, p. 5 (note de bas de 

page 4.) 

PGC-3, p. 94 à 141 

Négociation avec les provinces PGC-3, p. 9, p. 18-19, 24 

Renvoi de la Saskatchewan 

Renvoi de l’Ontario 

Adaptation et résilience PGC-2, p. 28-29 et p. 82 à 95. 

Protection de la santé PGC-2, p. 37-38. 

 

 

 

 



No.: 
No. : 500-06-000913-182 

COUR D'APPEL DU QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

,. . , . ENVIRONNEMENT JEUNESSE 
L mt,me, les mtervenants et PARTIE APPELANTE - Demandeur 
les mis en cause doivent, c. 
dans les 10 jours de la noti-
fication, déposer un acte de PROCUREUR GÉNÉRAL DU CANADA 
représentation indiquant le 
nom et les coordonnées de 
l'avocat qui les représente 

PARTIE INTIMÉE - Défenderesse 

ou dans le cas d'absence Notre dossier: 1348-1 BT 1415 
' de représentation, un acte 

indiquant ce fait. Cepen­
dant, s'il est joint à la décla­
ration d'appel une demande 
pour obtenir la permission 
d'appeler, les intervenants 
et les mis en cause ne sont 
tenus de le faire que dans Avocats: 
les 10 jours du jugement qui 
accueille cette demande ou, 
le cas échéant, de la date à 
laquelle le juge a pris acte 
du dépôt de la déclaration. 
(article 358, al. 2 C.p.c.) 

DÉCLARATION D'APPEL 
Partie appelante 

Datée du 1 O juin 2019 

ORIGINAL 

Me Bruce W. Johnston 
Me André Lespérance 

Me Anne-Julie Asselin 
Me Clara Poissant-Lespérance 

TRUDEL JOHNSTON & LESPÉRANCE, S.E.N.C. 

750, Côte de la Place d'Armes, bureau 90 
Montréal (Québec) H2Y 2X8 

Tél. : 514 871-8385 
Téléc.: 514 871-8800 

bruce@tjl.quebec 
andre@tjl.quebec 

anne-julie@tj l.quebec 
clara@tjl.quebec 

Les parties notifient leurs 
actes de procédure (in­
cluant mémoire ou exposé) 
à l'appelant et aux seules 
parties qui ont produit un 
acte de représentation (ou 
de non-représentation). 
(article 25 al. 1 du Règle­
ment de procédure civile) 

Si une partie est en défaut 
de produire un acte de re­
présentation (ou de non­
représentation), elle ne peut 
déposer aucun autre acte 
de procédure au dossier. 
L'appel procède en son ab­
sence. Le greffier n'est tenu 
de lui notifier aucun avis. Si 
l'acte est produit en retard, 
le greffier l'accepte aux con­
ditions qu'il détermine. 
(article 30 du Règlement de 
procédure civile) 
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